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ASSEMBLÉE NATIONALE
12ème législature

plans de prévention des risques
Question écrite n° 5411

Texte de la question

M. Michel Bouvard attire l'attention de M. le ministre de l'agriculture, de l'alimentation, de la pêche et des affaires
rurales sur les graves conséquences prévisibles de la nouvelle diminution des moyens du service de
restauration des terrains en montagne dans le budget 2003. Après la réduction de six postes en 2002, le projet
de budget 2003 propose la suppression de 1,4 million d'euros équivalant à dix-sept postes. Avec la perte de
vingt-trois postes en deux ans représentant un quart des effectifs du service qui couvre les risques naturels de
dix départements de haute montagne, c'est à un véritable démantèlement que l'on assiste. Il demande donc
l'abandon de cette orientation qui suscite une très vive inquiétude des élus de la montagne et pose le problème
de la sécurité de nombreux espaces situés à proximité de zones d'avalanches, de zones de glissements de
terrains ou de forte érosion ou menacées par des torrents de montagne.

Texte de la réponse

Le service de Restauration des terrains en montagne (RTM) dont les missions et l'organisation sont
actuellement confiées par le ministre chargé des forêts à l'Office national des forêts (ONF), établissement public
à caractère industriel et commercial, ne peut pas être considéré comme un service déconcentré du ministère de
l'agriculture, de l'alimentation, de le pêche, et des affaires rurales (MAAPAR). Son rôle et sa mission sont établis
par des dispositions législatives forestières concernant la mise en oeuvre de la politique de RTM mises en place
à la fin du xixe siècle. Les missions effectuées au titre du code forestier (articles L. 421-1 et suivants) sont
assurées pour le compte de l'Etat dans le cadre d'une convention signée entre le MAAPAR et l'ONF. La
convention signée en 1994 prévoyait, en complément des missions attribuées au service RTM au titre du code
forestier, la possibilité d'élargir son champ de compétence pour les missions dont la complexité et le volume
actuel était, à l'époque, difficilement prévisibles. L'évolution significative de la diversification des missions, avec
une part croissante d'interventions exercées pour le compte d'autres ministères ou de collectivités territoriales,
nécessite un réexamen de ces missions. La montée en puissance de la responsabilité de l'Etat en matière de
sécurité générale en montagne souligne le rôle principal des services de RTM. L'activité interministérielle
constatée de ce service spécialisé nécessite que tous les ministères bénéficiaires soient désormais associés à
la définition précise de ses missions et à la mobilisation des moyens financiers permettant son fonctionnement.
Une convention transitoire signée en janvier 2001 entre le MAAPAR et l'ONF identifie clairement les missions
confiées au service de RTM avec les financements afférents, tout en reconnaissant explicitement la légitimité de
l'ensemble des autres missions relevant d'autres ministères. Le contrat d'objectif Etat-ONF signé en
octobre 2001 par le ministre chargé des forêts, le ministre chargé de l'environnement, le ministre chargé du
budget et le directeur général de l'ONF précise les missions qui relèvent du MAAPAR et stipule que les
compétences acquises par les services départementaux de RTM peuvent être valorisées à la demande d'autres
ministères, sous réserve de la mise en place par ces derniers des financements nécessaires. Il est toujours
envisagé que le financement à coût complet des services de RTM soit équitablement partagé entre les différents
ministères donneurs d'ordre, le MAAPAR assurant, pour ce qui le concerne, le financement des missions
relevant de ses propres domaines de compétence.
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